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• Ebola
La lutte contre les fausses
croyances L'armée des médecins etdes ONG mobilisée contrele virus Ebola dans l'est dela République démocra-tique du Congo a relancé laguerre aux résistances, auxdénis et aux faussescroyances qui retardent lavictoire finale face à l'épi-démie. Mardi après-midi,des notables de la ville deBéni sont descendus en ur-gence à la rencontre des ha-bitants du quartier deNdindi "devenu le principalfoyer de l'épidémie avec70% des 20 derniers casrapportés". C'est ce queconstatait mercredi le bul-letin du ministère de laSanté qui fait état d'un bilanactualisé de 85 morts, avecquatre nouveaux décèsaprès une relative accalmie,dont trois à Beni. "Quelquesfamilles ont longtempscaché les personnes ma-lades, ont refusé que lesprestataires de soin amè-nent les malades au Centrede traitement d'Ebola etont refusé d'être vaccinées.• Science
Theranos, fin des activi-
tés ?Theranos, start-up améri-caine qui prétendait révolu-tionner les analysessanguines et qui a sombrédans une vaste escroquerie,va cesser d'exister, affirmele Wall Street Journal mer-credi. La société tentera derembourser, à l'aide de sesliquidités restantes, sescréanciers dans les mois àvenir, selon le WSJ, qui ditavoir consulté un e-mail en-voyé aux actionnaires deTheranos. La fondatrice deTheranos, ElizabethHolmes, et Ramesh "Sunny"Balwani, ancien patron dela start-up, ont été inculpésen juin dernier pour unevaste escroquerie organi-sée et sophistiquée, aux dé-pens d'investisseurs, demédecins et de patients.Les deux protagonistes sa-vaient que leur système"avait des problèmes de fia-bilité, ne permettait de fairequ'un nombre limité detests et était plus lent qued'autres systèmes" sur lemarché, avait alors affirméla justice américaine.Jeux-vidéos
Sujet d'une exposition à
LondresBornes d'arcades, écransgéants, simulateurs et... Ma-gritte: le prestigieux Victo-ria & Albert Museum deLondres propose à partirde samedi une vaste expo-sition consacrée à l'art dansles jeux vidéo. "Je penseque nous devrions autantnous intéresser aux jeuxvidéo qu'à la littérature, à lamusique, au cinéma", a dé-claré Marie Foulston, com-missaire de l'exposition."Tout comme dans le ci-néma, où vous avezd'énormes blockbustershollywoodiens et du ci-néma d'art et d'essai, c'estla même chose pour lesjeux. 

Ici et ailleurs

Rassemblés par F.S.L.

PRES de deux centsagents d'exploitation etautres conducteurs de laSociété gabonaise detransport (Sogatra) ontmanifesté, hier, dans l'en-ceinte de leur société nonloin du camp police. Ils re-vendiquent sept moisd'arriérés de salaire. Parents pour la plupart,ces agents disent ne pluspouvoir joindre les deuxbouts. Et pour attirer l'at-tention  de la tutelle quisemble désintéressée, ilsont décidé de lever le liè-vre et de mettre la clésous le paillasson.« La situation devient dif-
ficile pour les agents de la
Sogatra qui n'arrivent plus
à supporter leurs charges
respectives. Nous ne perce-
vons pas nos salaires de-
puis sept mois. Et comme si
cela ne suffisait pas, notre
assurance maladie est sus-

pendue depuis une se-
maine. Il y a des agents qui
meurent à cause des pro-
blèmes financiers. Et à
quelques semaines de la
rentrée scolaire, nous ne
sommes toujours pas sûrs
de scolariser nos enfants
faute d'argent », a fait sa-voir Justin Ovounga Pola,responsable-méthode àSogatra .Pour mesurer l'ampleur

de leur détresse, lesconducteurs et les techni-ciens de cette entrepriseobservent leur mouve-ment sans avoir recouru àleurs syndicats qui, seloneux, ne sont plus assezcrédibles pour faire abou-tir leur combat. Aussi dé-noncent-ils, les pratiqueset autres comportementpeu orthodoxes à la foisde leurs structures syndi-

cales, de la direction etmême de la tutelle.« Nous sommes agressés
verbalement par les colla-
borateurs du ministre des
Transports qui menacent
de nous licencier parce que
nous revendiquons nos
droits. Nos syndicats ne se
soucient pas de la situa-
tion du personnel. Ils sont
de connivence avec la di-
rection. Nous sommes tous

les jours au travail et rem-
plissons nos tâches, mais
sans salaire depuis plus de
deux trimestres. Malgré
cette bonne volonté, nous
sommes laissés pour
compte», a-t-il poursuivi. A noter que la suspensionde cette grève est condi-tionnée, selon les agentsgrévistes, par le règle-ment de la moitié des ar-riérés. 

Les agents encore en colère
Société gabonaise de Transport/Mouvement d'humeur

P.M.M
Libreville/Gabon

Les agents de la Sogatra, hier, au siège de 
leur entreprise.
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Conséquence, ils ont garé tous les bus en attendant
le règlement de leurs dûs.
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Vieille de 40 ans au-
jourd'hui, la Convention re-
liant le Gabon et la France
en matière de traitement
des pensions des travail-
leurs est au cœur des tra-
vaux d'une commission
mixte. Les travaux ouverts
hier et qui prendront fin de-
main, ont pour objet princi-
pal de revisiter et
d'améliorer le contenu de
cet accord.

LES parties prenantes à lacommission mixte Gabon-France sur la Sécurité so-ciale au Gabon – à savoir leministère en charge du Dé-veloppement social et celuides Affaires étrangères,l'Ambassade de France, laCaisse nationale de sécu-rité sociale (CNSS), laCaisse nationale d'assu-rance maladie et de garan-

tie sociale (namgs) et leCPPF) prennent part, de-puis hier, au siège de laCNSS à Libreville, à un ate-lier de réflexion sur laConvention de sécurité so-ciale reliant les deux pays. Les assises, qui s'achèventdemain visent, entre autresobjectifs, celui d'analysercette convention bilatéraleen matière de sécurité so-ciale, aujourd'hui vieille de40 ans. Et aussi de prépa-rer un cadre opérationnelde négociation pour uneapplication, sans ambiguï-tés, des règles contenuesdans les instruments duditaccord.La cérémonie d'ouvertures'est déroulée en présencede l'ambassadeur direc-teur général des Affairesjuridiques internationale,Basile Edmond Lindoun-ghou et, du chef de divisiondes Affaires communau-taires et internationales auministère des Solidarités etde la Santé de France, Fran-

çois Brillanceau.Occasion pour le représen-tant de la partie françaisede préciser: "il s'agit de la
gestion de la convention bi-
latérale de sécurité sociale
dont la vocation est de per-
mettre la mobilité des tra-
vailleurs d'un territoire à
un autre. Pour faire en sorte
qu'il n'y ait pas de frontière
sur le plan de la sécurité so-
ciale entre nos deux Etats.
La révision de l'instrument
qu'est la convention qui
permet cette mobilité entre
les deux territoires s'inscrit
dans cette logique. Car le
souci ici, est de faire en
sorte que les institutions na-
tionales se communiquent
sur des éléments tels que les
périodes de vieillesse, celles
d'assurances acquises dans
un sens comme dans l'autre.
Pour permettre aux assurés
de bénéficier des retraites
qui soient conformes à leur
carrière, pour des pensions
de vieillesse tout à fait cor-
rectes,sans être handicapés

par le fait qu'ils ont exercé
une mobilité".
DIFFICULTÉS. La conven-tion générale qui lie leGabon et la France en ma-tière de sécurité sociale aété signée en 1980 et ré-aménagée en 2000. "Les
difficultés ? Il existe un mé-
canisme qu'on ne trouve
pas dans d'autres conven-
tions, qui permet de rever-
ser les cotisations d'un
assuré gabonais par exem-
ple, dans le système natio-
nal français. Mais on s'est
aperçu, à l'usage, que c'est
un dispositif qui pose des
problèmes d'application et
sur lequel il va falloir tra-
vailler collectivement pour
envisager peut-être de nou-
velles dispositions", a pour-suivi l'expert français. A cela, il faut adjoindre desdifficultés liées à l'absencede communication entreles parties. Sur le plan pra-tique, les experts notentque les procédures de paie-ment ne facilitent pas

l'exercice en coordinationdes droits des assurés. Aucontraire, elles compli-quent la liquidation despensions. Les échanges at-tendus à ce sujet permet-tront d'évaluer la situationet lever l'équivoque.En attendant la clôture destravaux demain, les partici-pants continuent à revisi-ter le contenu de l'accord."Depuis 1980, il y a eu for-
cement des aspects qui
n'ont pas été traités par la
convention générale. Il
s'agit donc de les adapter
en signant soit des proto-
coles, soit des avenants (…)
On en a signé pourtant,
mais il y a d'autres restées
en suspens. Voilà pourquoi,
nous nous retrouvons. Pour
voir comment nous pour-
rons régler ces questions de
façon idoine", a indiqué,pour sa part, Basile Ed-mond Lindounghou.

Revisiter le contenu actuel 
Sécurité sociale/Commission mixte Gabon-France

Anita Jordanah TSOUMBA
Libreville/Gabon

Les participants à l'ouverture des travaux, hier.
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L'ambassadeur directeur général des Affaires juri-
diques internationale, Basile Edmond Lindounghou.
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